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La Patrouille suisse se remettra-t-elle 
de la collision qui s’est produite jeudi à 
Leeuwarden, dans le nord des Pays-Bas? 
La question se pose après cet accident, 
qui n’a pas fait de victime. Deux unités 
de l’escadrille rouge à croix blanche se 
sont «frôlées» en plein vol à 16h15, alors 
qu’ils s’entraînaient en vue des Royal 
Netherlands Airforce Open Days de ce 
week-end, a expliqué jeudi soir le com-
mandant des Forces aériennes, Aldo 
Schellenberg.

Les deux jets étaient en phase de 
regroupement arrière alors que deux 
autres appareils faisaient de la voltige en 
solo. L’un des pilotes a réussi à s’éjecter 
et a été blessé; son appareil s’est écrasé 
près d’un étang. L’autre est parvenu à 
faire atterrir son appareil après avoir 
testé ses réactions en l’air pendant une 
vingtaine de minutes, précise Aldo 
Schellenberg. Les deux hommes sont 
expérimentés. L’un compte 1250 heures 
de vol et l’autre 2000 heures.

La justice militaire a ouvert une enquête. 
Une délégation suisse se rend aux Pays-
Bas ce vendredi. La participation de la 
Patrouille suisse à la manifestation a été 
annulée. Rien n’est en revanche décidé 
pour les engagements suivants. Les F-5 de 
l’escadrille acrobatique sont attendus la 
semaine prochaine à Meiringen, à l’occa-

sion des 75 ans de la place d’aviation de 
l’Oberland bernois. Des entraînements 
sont ensuite agendés à Payerne et Belle-
chasse en vue du Royal International Air 
Tattoo (RIAT) qui se déroule du 7 au 11 juil-
let à Fairford, en Angleterre.

Chancelier autrichien inquiet
Cet accident, le premier de l’histoire de 

la Patrouille suisse, fondée en 1964, aura 
peut-être des conséquences pour l’unité. 
Son existence avait été remise en ques-
tion par Ueli Maurer, alors ministre de 
la Défense, avant le vote sur le Gripen. 
Face au tollé provoqué par cette annonce, 
il avait dû faire machine arrière.

Mais le refus populaire d’acheter le jet 
suédois pour remplacer les vieux Tiger 
n’a rien résolu. Les 53 F-5 restants, dont 
seuls 26 sont en état de vol permanent, 
prennent de l’âge. Aucune décision sur 
un nouvel achat ne sera prise avant 2018. 
Et les 31 F/A-18 – trois ont été détruits en 
1998, en 2013 et en 2015 – peuvent diffi-
cilement prendre le relais des Tiger pour 
former une nouvelle patrouille de gala.

L’accident de jeudi repose la question 

de la sécurité. Il y a tout juste une 
semaine, la formation avait fait une 
démonstration à Pollegio (TI), dans le 
cadre de l’inauguration du tunnel du 
Gothard. Le spectacle a débuté alors que 
François Hollande et Angela Merkel s’ap-
prêtaient à monter dans le train spécial 
qui les ramenait à Zurich. A cette occa-
sion, le chancelier autrichien Christian 
Kern a demandé à voix haute si cette 
spectaculaire prestation était sûre.

Le show est en effet impressionnant. 
«Contrairement à de nombreuses for-
mations de voltige aérienne, la Patrouille 
suisse vole avec un avion de combat, le 
F-5 Tiger, dont la vitesse est considéra-
blement plus grande que celle d’un avion 
d’entraînement», rappelle la brochure 
de présentation du détachement. «Le vol 
en formation est un travail manuel: il faut 
beaucoup de concentration et de préci-
sion pour voler à une distance de 3 à 
5 mètres l’un de l’autre. Les pilotes volent 
à vue et maintiennent une telle distance 
sans l’aide de moyens technologiques», 
est-il encore précisé.

Or, ce type de spectacle commence à 
susciter la controverse. Les villes de 
Zurich, par souci de protection de l’en-
vironnement, et de Lucerne, à la suite du 
crash d’un F/A-18 biplace à Alpnachstad 
en 2013, ont annulé la participation de la 
formation aérienne à certaines manifes-
tations, relève le Blick.

Sans lien avec la Patrouille suisse, les 
Forces aériennes ont par ailleurs 
annoncé que, jeudi également, un drone 
a dû être ramené au sol à l’aide d’un para-
chute, à Emmen, en raison d’un pro-
blème technique. n

La Patrouille suisse  
touchée en plein vol

Deux unités de l’escadrille rouge à croix blanche se sont frôlées en plein vol jeudi après-midi, au-dessus de Leeuwarden, aux Pays-Bas. (JACOB VAN ESSEN / AFP)

FLOTTE DE GALA �Un F-5 s’est écrasé 
lors d’un entraînement aux Pays-Bas. 
Cet accident se produit alors que l’ave-
nir de l’escadrille est déjà incertain
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Profonde déception parmi les 
défenseurs des hautes écoles, de 
la science et de l’innovation. Jeudi 
matin, au cours d’un débat de plus 
de cinq heures au Conseil natio-
nal, leurs propositions ont été 
balayées les unes après les autres. 
Composée d’élus UDC, PLR et 
PDC, une forte majorité s’en est 
tenue à la ligne budgétaire défen-
due par le Conseil fédéral et la 
majorité de la Commission des 
finances: l’enveloppe allouée au 
programme fédéral d’encourage-
ment à la formation, à la recherche 
et à l’innovation s’élève à 26 mil-
liards de francs, pas question de 
la rallonger. Cela correspond à une 
hausse de 2% en moyenne des cré-
dits pour la période 2017-2020, 
une croissance moins importante 
que la moyenne de 3,7% des der-
nières années. «Vu les déficits 
prévus, il s’agit de faire preuve de 
retenue dans tous les domaines», 
a argumenté Jacques Bourgeois 
(PLR/FR).

Discussion purement 
financière

Les plaidoyers pour une crois-
sance de 3,2%, les discours sur ces 
«joyaux» suisses et ces «locomo-
tives» de la connaissance n’ont pas 
fait mouche. La menace de baisse 
d’attractivité du pays pour les cer-
veaux étrangers, le risque de recul 
des hautes écoles dans les classe-
ments internationaux ou les dan-
gers pour la prospérité écono-
mique restent diffus et lointains. 
«Je suis très déçu, car la discussion 
est demeurée financière et n’a pas 
porté sur le fond de la matière», 
commente le rapporteur Christian 
Wasserfallen (PLR/BE), minori-
taire dans son parti. Comme lui, 
de nombreux élus de la Commis-
sion de la science et de l’éducation 
– des socialistes, des Verts, des 
Vert’libéraux, des membres du 
PBD, ainsi que quelques libé-
raux-radicaux et des démo-
crates-chrétiens – sont amers.

Les EPF sont particulièrement 
concernées. Sur l’enveloppe glo-
bale de la formation et de la 
recherche, 10,18 milliards leur 
reviennent, avec un taux de crois-
sance de 1,5% en moyenne. «En 
raison de la hausse prévue du 
nombre d’étudiants, de la création 
de filières de bachelor en méde-
cine, de leurs nouvelles missions, 
les écoles polytechniques n’auront 
pas suffisamment de moyens pour 

remplir leurs objectifs», déplore 
Christian Wasserfallen.

«Peut-être que la somme globale 
est apparue trop élevée aux parle-
mentaires», se demande de son 
côté Patrick Aebischer, contacté 
par Le Temps. Le président de 
l’EPFL n’entend pas baisser les 
bras. Comme Martin Vetterli, son 
successeur à partir de janvier pro-
chain, et leurs relais au parlement, 
il compte maintenant sur le 
Conseil des Etats. La stratégie? 
Tenter de délier le paquet ficelé 
«formation-recherche-innova-
tion» pour améliorer le sort des 
EPF: «Nous devons mener de nou-
veaux projets dans la médecine 
personnalisée, le Big Data (la ges-
tion des grandes masses de don-
nées, ndlr), les systèmes de fabri-
cation innovants (advanced 
manufacturing), ce sera probléma-
tique si nous n’obtenons pas les 
crédits dont nous avons besoin», 
explique Patrick Aebischer.

L’EPFL est particulièrement 
inquiète, car deux de ses sources 
de financement sont actuellement 
fragilisées: la manne fédérale mais 
aussi les montants provenant des 
fonds et des programmes de 
recherche européens, en raison 
des incertitudes qui planent sur 
Horizon 2020 suite à l’acceptation 
de l’initiative de l’UDC «Contre 
l’immigration de masse». «On ne 
peut pas séparer ces dossiers, qui 
amènent tous deux de gros nuages 
sur les hautes écoles», estime Mar-
tin Vetterli.

Marge de manœuvre
Autre décision du National 

concernant les EPF: légalement, 
elles auront plus de marge de 
manœuvre pour fixer les taxes 
d’études; le nouveau cadre permet 
que les étudiants qui ne sont pas 
domiciliés en Suisse ou y démé-
nagent pour se former puissent 
payer jusqu’à trois fois plus que les 
jeunes déjà établis dans le pays. Il 
sera également possible d’étendre 
les restrictions d’admission. La loi 
anticipe ainsi la création d’études 
de médecine à l’EPFZ et un pos-
sible numerus clausus pour l’accès 
à ce bachelor.

Comme l’a dit l’UDC vaudoise 
Alice Glauser lors du débat, son 
parti a tenu «le rôle du méchant 
de l’histoire» en défendant l’ortho-
doxie financière. D’ailleurs, les 
conservateurs auraient voulu 
limiter davantage encore les 
moyens alloués à ces domaines 
«favorisés lors de la dernière légis-
lature». Mais le parti n’a jamais été 
suivi sur les coupes supplémen-
taires proposées. «Ses proposi-
tions ont été rejetées avec une 
majorité très forte, se félicite Mar-
tin Vetterli. Cela nous laisse l’es-
poir que la raison prévale au 
Conseil des Etats.» n

Défaite pour les hautes 
écoles, l’EPFL s’inquiète
FORMATION �Le Conseil national 
accorde aux écoles polytech-
niques un budget en hausse de 
1,5% pour la période 2017-2020. 
Insuffisant, ont clamé leurs défen-
seurs. Qui n’ont pas convaincu

Les Suisses sont champions du temps 
partiel. Surtout les femmes, lorsqu’elles 
fondent une famille. Mais les consé-
quences peuvent être douloureuses 
lorsque arrive l’âge de la retraite. C’est ce 
que démontre une étude présentée jeudi 
à Berne par les professeurs Giuliano 
Bonoli et Eric Crettaz, mandatés par la 
Conférence suisse des déléguée-e-s à 
l’égalité (CSDE). Pour être certain de pou-
voir bénéficier d’une rente dépassant le 
minimum vital, il faudrait assurer un 
taux d’activité minimum de 70% tout au 
long de sa vie active.

Les deux spécialistes ont pris en consi-
dération la législation en vigueur au 
1er janvier 2015, appliquées à des indivi-
dus nés en 1987. L’étude simule la rente 
qu’ils toucheront à l’âge de la retraite en 
fonction de leur niveau de formation, de 
leur temps de travail et de leur statut 
familial. En règle générale, les couples 
atteignent tous le minimum vital à l’âge 
de la retraite, car l’épouse, même si elle 
interrompt ou réduit son activité profes-
sionnelle, peut compter sur l’apport de 
son époux.

D’un point de vue égalitaire, il est cepen-
dant intéressant de constater qu’un 
couple avec deux enfants, travaillant tous 
les deux à près de 70% pour se partager 
les tâches et touchant le même revenu, 
est plus avantagé à l’heure de la retraite 
qu’un couple traditionnel où seule la 

femme a réduit son activité. A revenus et 
volumes de travail égaux, sa rente sera 
supérieure.

Impact négatif du divorce
Mais l’étude pointe surtout l’impact 

négatif d’un divorce. Exemple concret 
avec une vendeuse en pharmacie. Jeune 
adulte, elle travaille à 100% et gagne 
3300 francs. Elle se marie à 26 ans et 
baisse son taux d’activité à 80%. Au pre-
mier enfant, elle le réduit à 50% et au 
deuxième enfant, elle ne travaille plus 
qu’à 20%. A 44 ans, elle divorce et remonte 
progressivement son taux d’activité à 
60 %, puis à 80%. A l’âge de la retraite, 
cette femme entre dans la catégorie des 
personnes n’atteignant pas le minimum 
vital, alors qu’elle n’a jamais cessé de tra-
vailler. Son ex-mari par contre, dont le 

revenu a constamment augmenté durant 
sa carrière, touchera plus de 4000 francs 
à la retraite. Nicole Baur, membre du 
comité de la CSDE, rappelle que le mini-
mum vital est loin d’assurer une vie 
confortable en Suisse. Il varie selon les 
cantons, mais l’étude a pris en considé-
ration celui de Berne, soit 3135 francs 
suisses pour une personne et 4517 francs 
pour un couple.

Fort de ces constats, la CSDE formule 
plusieurs recommandations. Elle 
demande notamment aux entreprises de 
veiller à l’égalité salariale, d’éviter les 
faibles taux d’activité et de renforcer la 
flexibilité à tous les niveaux de la hié-
rarchie, pour les hommes comme pour 
les femmes. Elle souhaite que les autorités 
intensifient le financement de structures 
extra-familiales. Elle se prononce en 

faveur de la pleine déduction fiscale des 
frais de garde ainsi que de l’introduction 
de l’imposition individuelle, afin de 
réduire les incitations négatives à l’activité 
des femmes. Les citoyens devraient éga-
lement recevoir chaque année une fiche 
indiquant leur rente vieillesse prévisible.

«En fait, chaque personne devrait se 
préoccuper de sa future rente tout au long 
de sa carrière. De leur côté, employeurs 
et institutions devraient aussi faire 
preuve de davantage de transparence et 
de pédagogie pour que les futurs bénéfi-
ciaires comprennent bien les enjeux de 
leurs choix», estime Sylvie Durrer, direc-
trice du Bureau fédéral de l’égalité entre 
femmes et hommes. n
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Le travail à temps partiel, une menace pour les rentes
PRÉVOYANCE VIEILLESSE �Une étude 
montre qu’il ne faudrait pas travailler en 
dessous de 70% pour toucher une rente 
décente. Les femmes sont spécialement 
concernées

Soutien à  
la formation 
professionnelle
Lors du débat, 
l’enveloppe  
en faveur  
de la formation 
professionnelle  
a été fixée  
à 3,63 milliards  
de francs. Parmi  
les principaux 
changements:  
une aide  
aux candidats  
aux examens 
fédéraux.  
Ils pourront 
recevoir  
des subsides 
couvrant la moitié 
des coûts  
des cours 
préparatoires, 
lesquels s’élèvent 
en moyenne à 
13 000,00 francs. 
LT

MAIS ENCORE

«Contrairement  
à de nombreuses 
formations,  
la Patrouille suisse 
vole avec un avion  
de combat»
BROCHURE DE PRÉSENTATION
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